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MISE EN ŒUVRE D’UNE ÉVALUATION D'IMPACT EN SANTÉ (EIS) 
DANS LE CADRE DE L’ÉLABORATION DU 

SCoT DU PAYS HORLOGER

INTRODUCTION
Le Pays Horloger a décidé de se doter d’un Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) qui est en cours de 
fi nalisation en 2022. Le SCoT intègre de nombreux thèmes tels que les besoins en logements, la qualité de la 
construction, la place de l’agriculture, la présence de la biodiversité, les déplacements quotidiens, le développement 
économique, les lieux de vie partagés, etc.

L’Agence régionale de santé (ARS) Bourgogne-Franche-Comté et le Pays Horloger ont missionné l’ORS BFC 
pour réaliser une évaluation d’impact sur la santé (EIS) « fl ash » sur ce schéma. Le but de l’EIS est de questionner 
son impact potentiel sur la santé des habitants et de produire des recommandations à l’adresse des décideurs, 
pour optimiser et favoriser les impacts positifs tout en réduisant les impacts négatifs attendus. 

RÉSULTATS

BESOINS CIBLÉS DANS LE DIAGNOSTIC PRÉ SCoT ET OPPORTUNITÉS POUR LE 
PADD (Projet d’aménagement et de développement durable)

►Présentation générale du territoire
• Le territoire

Le SCoT du Pays Horloger se situe à l’extrémité Est du 
département du Doubs. 

Le SCoT du Pays Horloger, à forte dominante rurale, 
compte 68 communes, la plupart de taille modeste d’un 
point de vue démographique : 59 d’entre elles accueillent 
moins de 1 000 habitants. À l’inverse, le territoire compte 
6 villes (communes de plus de 2 000 habitants), dont 
Morteau qui représente la commune la plus peuplée du 
périmètre (6 803 hab. en 2013). Ainsi, 21 326 personnes 
habitent dans une ville soit un peu moins de 48 % de la 
population. 

Positionné en bordure de frontière franco-suisse, 
traversé par la route départementale 437 qui sillonne le 
SCoT selon un axe Nord-Sud, le territoire parait, de prime 
abord, plutôt enclavé. L’armature routière s’organise 
autour de cet axe départemental Nord-Sud. Les axes 
perpendiculaires sont eux fortement corrélés au relief. 
Une seule ligne TER traverse le périmètre du SCoT. Il 
s’agit de la ligne Besançon – La Chaux-de-Fonds, dite 
ligne des Horlogers, qui propose un arrêt à Morteau.

Diagnostic du SCoT du Pays Horloger – Version Arrêt 
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Maurice, Rosureux, Vaucluse et Vauclusotte) et dix-neuf des vingt communes de la Communauté 
de Communes de Saint-Hippolyte (à l’exception de Froidevaux). 

Le périmètre du SCoT compte ainsi 68 communes pour 46 268 habitants en 2019 (Val de Morteau, 20 894 
habitants, Pays de Maîche, 18 621 habitants et Plateau du Russey, 6 753 habitants). 

 

Carte 1 :  périmètre du SCoT du Pays Horloger 
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Eviter, réduire, compenser la consommation foncière 

֊ Mener une politique foncière ambitieuse de manière à tendre vers l’objectif « zéro artificialisation nette » du 
SRADDET ;  

֊ Éviter d’urbaniser hors du tissu urbanisé, en premier lieu. S’il est néanmoins nécessaire d’urbaniser en 
extension, la consommation de terres naturelles, forestières et agricoles doit être limitée. Des outils de 
gestion foncière devront être mobilisés pour identifier les surfaces à consommer de préférence 
en densification ; 

֊ Compenser les surfaces qui seront urbanisées en renaturant des sols artificialisés ou en requalifiant des 
milieux dégradés comme les friches, prioritairement hors du tissu urbanisé.  

3.3.2. Privilégier le bâti existant et construire en priorité dans le tissu urbain 

Les logements vacants et les résidences secondaires représentent ensemble plus de 13 % des logements à l’échelle du 
SCoT. Certaines communes sont particulièrement concernées par un grand nombre de logements inoccupés, pouvant 
représenter jusqu’à 22 % des logements de la commune pour la vacance, et 45 % pour les résidences secondaires en 
2017. Pour produire 5 765 logements tout en atténuant la pression exercée sur les milieux naturels, agricoles et 
forestiers, il nous parait essentiel de commencer par mobiliser les logements existants avant d’envisager de construire 
de nouveaux bâtiments.  

Le SCoT a pour objectifs de : 

Privilégier l’existant et construire en densifiant pour produire des logements 

֊ Mobiliser les locaux et les logements existants en priorité. Ainsi, la requalification de friches et de délaissés, 
la remise sur le marché de logements vacants, la mobilisation de résidences secondaires et le changement de 
vocation de certains locaux seront favorisés ; 

֊ Favoriser les opérations de renouvellement urbain proposant des formes urbaines denses ; 

֊ Densifier le tissu urbanisé en construisant dans les dents creuses et en optimisant les parcelles déjà 
construites avant d’envisager de consommer du foncier en extension. Cet objectif ne doit pas se réaliser au 

Val de Morteau 
Source : AUDAB 
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• La population

Le SCoT du Pays Horloger compte 44 530 habitants 
en 2013, soit 8,3 % de la population du département. 
La plupart des communes sont de taille modeste d’un 
point de vue démographique. À l’inverse, le territoire 
compte 6 villes (communes de plus de 2 000 habitants). 
La population augmente, particulièrement depuis le 
début des années 2000 comme les autres territoires 
frontaliers de la région. 

On assiste depuis 1999 à un vieillissement de la 
population, en lien avec les tendances démographiques 
nationales : la part des moins de 30 ans diminue 
légèrement (30 % en 2012 v/s 32 % en 1999) au profi t 
des plus de 60 ans (31 % en 2012 v/s 28 % en 1999). 

Concernant les revenus des ménages, en matière de 
répartition territoriale, il existe une disparité entre les 
communes proches de la frontière et les communes 
situées à l’ouest. En moyenne, sur l’ensemble du 
territoire, environ 24 % des ménages sont en situation 
de vulnérabilité énergétique pour le logement et la 
mobilité, c’est-à-dire qu’une part importante de leur 
revenu est consacrée à ces deux postes de dépenses. 

• Le logement et le bâti

Le territoire est porté par le dynamisme économique 
suisse. Il explique à lui seul une grande partie des 
phénomènes observés : la forte progression du nombre 
de logements individuels et collectifs, localisation 
préférentielle de la population, taux de vacance, prix du 
foncier et de l’immobilier… 

En 2012, le parc de logements du SCoT est constitué de 
19 000 résidences principales (soit près de 9 logements 
sur 10), 1 150 résidences secondaires et 1 700 logements 
vacants. En 2012, le parc du SCoT du Pays Horloger 
est composé à 62 % de logements individuels (13 500 
logements) et 38 % de collectifs (8 400 logements). Cette 
part reste plus faible que celle observée à l’échelle du 
Doubs (47 %). 

1 Données uniquement disponibles sur le territoire du Pays Horloger-Pays Haut Doubs
2 Données comprises dans la période 2013-2017

Le parc locatif a connu également une évolution 
signifi cative (+20 %). Il permet ainsi en 2012 à un quart 
des ménages du SCoT de se loger (environ 4 800 
ménages). La hausse du parc locatif est principalement 
due au marché privé. 

• Les services commerciaux

L’off re en hypermarchés et supermarchés (12 structures 
en 2014) est concentrée dans les foyers de peuplement 
de Morteau, Maîche et, dans une moindre mesure, au 
Russey et à Saint Hippolyte.

La notion de commerce de proximité regroupe les 
épiceries, boulangeries, boucheries, poissonneries, 
fl euristes et supérettes. Ces commerces composent 
une off re variée qualifi ée de première nécessité et 
principalement axée sur les besoins alimentaires de la 
population. Elle constitue l’off re la plus dispersée sur 
le territoire avec 64 points de vente et est complétée 
par une off re en marchés et en vendeurs ambulants, là 
encore principalement à Morteau. Les communes situées 
à l’ouest des cantons du Russey, de Saint Hippolyte et de 
Maîche ne bénéfi cient d’aucun commerce de proximité. 
Elles accueillent une population peu nombreuse, parfois 
vieillissante, avec des problèmes de mobilité.

• La santé et les services de santé

Le territoire Pays Horloger-Pays Haut Doubs1 présente 
des indicateurs de santé globale dans la moyenne 
régionale, pour la mortalité générale, prématurée et 
évitable. Les personnes prises en charge au titre d’une 
aff ection de longue durée y sont moins nombreuses, 
en proportion, que la moyenne régionale. Quelques 
disparités se dessinent à l’échelle des EPCI : la CC des 
Lacs et Montagnes du Haut-Doubs est dans une situation 
plus favorable que les autres EPCI.

Les indicateurs observés par pathologie sont 
contrastés. Le territoire du Pays Horloger-Pays Haut 
Doubs est en sous-mortalité par rapport à la région pour 
les cancers (taux de 243,8 / 100 000 versus 253,0 en 
BFC), et en surmortalité pour les maladies de l’appareil 
circulatoire (254,6 vs 232,8) et les suicides (19,1 vs 
15,9). Le taux de mortalité attribuable à l’alcool (102,3 
/ 100 000) est comparable à celui de la région (109,3 / 
100 000), celui attribuable au tabac (179,2 / 100 000) est 
signifi cativement inférieur (200,4 / 100 000)2.

L’hôpital de Morteau ne dispose pas d’une off re de 
service pour répondre à l’ensemble des besoins de la 
population : absence de service d’urgence et de maternité 
notamment, ce qui rend le territoire dépendant de l’off re 
de santé de Besançon, Montbéliard ou encore Pontarlier. 

Parallèlement, le diagnostic du PADD du  Pays Horloger  
de 2016, recense 31 médecins généralistes, 23 dentistes, 
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Les zones commerciales 

L’offre en hypermarchés et supermarchés (12 structures en 2014) est concentrée dans les foyers de 
peuplement de Morteau, Maîche et, dans une moindre mesure, au Russey et à Saint Hippolyte. Sans 
surprise, la commune de Morteau concentre l’offre la plus importance et la plus diversifiée, comme 
en témoigne la récente réhabilitation du site de l’Intermarché et l’implantation d’enseigne nationale 
comme la FNAC.  

Sans surprise, Morteau apparaît comme  le pôle structurant l’ensemble du territoire et offrant une 
large gamme. L’appareil commercial de Morteau répond en effet à des pratiques commerciales qui 
dépassent la demande des habitants du SCoT. En effet, le volume commercial de Morteau répond 
également à une demande de consommation de la population suisse encline à acheter en France des 
biens moins chers. Ce constat est valable notamment pour l’alimentation et la culture.  

 

 

 

Nouvelle zone commerciale de Morteau – Ancien Intermarché - Sources : AudaB  

 

Les autres commerces 

Les autres commerces, souvent non alimentaires, relèvent de l’équipement de la personne et de la 
maison (bricolage, ameublement, électroménager, habillement, prêt-à-porter, papeterie, etc). Le 
territoire compte 108 points de vente pour ce type de commerces, majoritairement localisés à 
Morteau (pour 67 d’entre eux).  
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26 infi rmiers, 25 masseurs kinésithérapeutes, et 6 sages-
femmes, principalement situés dans les communes de 
Morteau, des Fins, du Russey, Charquemont et Maîche. 
A contrario les secteurs nord-est et ouest sont bien moins 
dotés en professionnels de santé. 

• Les services culturels et sportifs

Les principaux pôles du territoire sont dotés d’équipe-
ments culturels structurants tels que : 

- trois cinémas (deux à Morteau, un à Maîche), 
- trois théâtres (Morteau, Les Fins et Villers-le Lac), 
- plusieurs salles de spectacles. 

Un réseau de 23 bibliothèques municipales couvre 
l’ensemble du territoire, complété par une médiathèque à 
Morteau et une ludothèque au Russey.

Le Pays Horloger est doté d’une off re sportive 
diversifi ée et nombreuse, répartie sur tout le 
territoire. 
La pratique sportive et de loisirs est possible sur 
tout le territoire : équitation, escalade en milieu 
naturel, canoë-kayak dans 3 sites principaux 
(Goumois [qui a accueilli une manche de la coupe 
du monde de canoë-kayak], Morteau, Villers-le-
Lac), sentiers raquette/randonnée/VTT, ski alpin, de 
fond, etc. La communauté de communes du Val de 
Morteau se démarque du reste du territoire par une off re 
d’équipements plus diversifi ée. 

Par ailleurs, seules deux communes sont desservies 
à 100 % par le haut débit et 16 communes du SCoT 
ne disposent toujours pas d’une couverture en haut 
débit en fi n d’année 2015. La couverture du SCoT en 
téléphonie 3G est plutôt de bonne qualité à l’exception du 
nord du territoire qui présente quelques retards en termes 
de couverture. La 4G quant à elle est peu développée, 
hormis dans la zone qui concentre le plus de population 
et d’entreprises (secteurs de Morteau et de Maîche). 
Comme toute zone peu densément peuplée, la qualité de 
la couverture peut cependant diff érer selon la localisation 
dans la commune et la proximité ou non au relai.

• La mobilité

Les déplacements sont majoritairement réalisés en 
voiture. Les modes doux (piéton, vélo) restent assez 
peu utilisés. Le territoire bénéfi cie de la présence d’un 
réseau routier de diff érentes qualités, et des problèmes 
ponctuels sont identifi és notamment la circulation de 
poids lourds.
La desserte en transports en commun (fer, route) reste 
limitée, avec des cadencements qui ne permettent pas 
un usage généralisé. L’off re de transport routier actuelle 
présente principalement une fonction de dépannage pour 
les personnes les moins mobiles (qui ne peuvent utiliser 
une voiture individuelle). Le covoiturage constitue une 
pratique alternative aux transports en commun, qui tend 
à se développer.

• Le développement économique

La répartition des établissements par secteur d’activité 
montre une sur-représentation du secteur des 
services. Entre 2006 et 2013, ce secteur a connu la plus 
forte progression (de 44 à 51 %). Le commerce a quant 
à lui légèrement diminué mais se maintient aux alentours 
de 20 %. Au 1er janvier 2013, les principales activités qui 
composent le tertiaire résidentiel sont le commerce de 
détail, tel que l’alimentation, le textile, le carburant et 
l’automobile (371 établissements), la santé et l’action 
sociale (178) et l’hébergement et restauration (162). 
Le tertiaire productif est composé quant à lui 
d’établissements exerçant des activités spécialisées 
scientifi ques et techniques (128) mais également de 
commerces (82). 

La spécifi cité du Pays Horloger réside dans sa nature 
industrielle encore bien marquée : malgré une légère 
baisse, l’industrie représente 13 % des entreprises en 
2013. A cette date, 313 établissements sont dénombrés 
sur le territoire (contre 353 en 2006). La quasi-totalité des 
établissements industriels du SCoT relève de l’industrie 
manufacturière (258 sur 272 soit 95 %). Parmi eux, 
les activités traditionnelles du Pays Horloger sont les 
mieux représentées : l’activité principale reste celle de 
l’horlogerie-bijouterie et joaillerie avec 41 établissements.

• L’environnement

Le SCoT du Pays Horloger est composé de 68 
communes réparties au sein de 3 communautés de 
communes : le Pays de Maîche, le Plateau du Russey 
et le Val de Morteau. L’espace rural est majoritaire au 
sein du territoire avec 47 % d’espaces agricoles, 46 % 
d’espaces forestiers et 2 % d’espaces naturels. L’espace 
artifi cialisé représente seulement 5 % du territoire. Les 
plateaux sont fortement exploités pour l’agriculture - des 
prairies permanentes - tandis que les profondes vallées 
et les hauteurs du territoire sont densément boisées. Les 
surfaces artifi cialisées ont augmenté de près de 17 % au 
cours de la période 2001-2013. 

Les espaces naturels sont en diminution de 12 % 
expliquée en grande partie par le reboisement et 
l’artifi cialisation de ces espaces.
Malgré un étalement urbain important au sein du territoire, 
une densifi cation de l’espace bâti dans certaines 
communes a été observée.
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CONFORMITÉ ENTRE LE PADD ET LES OBJECTIFS 
D’UN URBANISME FAVORABLE À LA SANTÉ

Le PADD « défi nit les orientations générales des politiques d’aménagement, d’équipement, d’urbanisme, de 
paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon 
état des continuités écologiques (…) l’habitat, les transports et les déplacements (…) » - Art. L.151-5 du code de 
l’Urbanisme. 

Conformément au Code de l’Urbanisme (article L.141-4), le PADD fi xe les objectifs : 

• des politiques publiques d’urbanisme, 
• du logement, 
• des transports et des déplacements, 
• d’implantations commerciales, 
• d’équipements structurants, 
• de développement économique, touristique et culturel, 
• de développement des communications électroniques.

Les 4 axes retenus par le PADD du Pays Horloger sont les suivants : mettre la préservation du patrimoine et 
des paysages au cœur du projet d’aménagement (1), valoriser les richesses locales en tenant compte de leur 
vulnérabilité (2), Prévoir une urbanisation garante d’un cadre de vie de qualité (3), et construire un territoire de 
montagne dynamique et attractif pour demain (4).

1. Comportements de vie sains
• Favoriser les déplacements et modes de vie actifs
• Inciter aux pratiques de sport et de détente
• Inciter à une alimentation saine

2. Cohésion sociale et équité
• Favoriser la mixité sociale, générationnelle, fonctionnelle
• Construire des espaces de rencontre, d’accueil et d’aide aux 

personnes vulnérables

3. Démocratie locale / citoyenneté • Favoriser la participation au processus démocratique

4. Accessibilité aux équipements, aux services 
publics et activités économiques • Favoriser l’accessibilité aux services et aux équipements

5. Développement économique et emploi • Assurer les conditions d’attractivité du territoire

6. Habitat • Construire ou réhabiliter du bâti de qualité (luminosité, isolation 
thermique et acoustique, matériaux sains…)

7. Aménagement urbain • Aménager des espaces urbains de qualité

8. Sécurité - Tranquillité • Assurer la sécurité des habitants

9. Environnement naturel • Préserver la biodiversité et le paysage existant

10. Adaptations aux changements climatiques • Favoriser l’adaptation aux événements climatiques extrêmes 
• Lutter contre la prolifération des maladies vectorielles

11. Air extérieur • Améliorer la qualité de l’air extérieur

12. Eaux • Améliorer la qualité et la gestion des eaux

13. Déchets • Inciter à une gestion de qualité des déchets (municipaux, 
ménagers, industriels, de soins, de chantiers, …)

14. Sols • Améliorer la qualité et la gestion des sols

15. Environnement sonore et gestion des champs 
électromagnétiques

• Améliorer la qualité sonore de l’environnement et gérer les 
risques liés aux champs électromagnétiques

►Diff érents enjeux en lien avec le PADD 
Les enjeux (défi nis dans les objectifs d’urbanisme favorable à la santé) vont directement ou indirectement avoir 
des impacts sur diff érents déterminants de la santé, d’un point de vue individuel sur les comportements des 
habitants jusqu’aux déterminants plus macrosystémiques de type économique, culturel et environnemental : 
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Cet axe du PADD se décline sur la préservation du 
patrimoine naturel et la biodiversité, la mise en 
valeur de la diversité des paysages de moyenne 
montagne, le soutien du patrimoine bâti. Il a des 
impacts positifs sur divers déterminants de la santé : 
conditions environnementales (air, eau et sols), paysage, 
faune et fl ore, cadre de vie.
Les objectifs tels que défi nis auront un impact potentiel 
positif voire très positif sur la santé des populations du 
territoire.

La préservation des espaces naturels est très importante 
pour assurer une protection adéquate 
de la biodiversité animale et végétale. 
Elles doivent être maintenues, voire 
encouragées, dans la mesure où elles 
permettent l’entretien des habitats 
correspondant aux prairies, aux pelouses 
sèches, aux prés et aux forêts. 
Garantir les continuités écologiques est 
nécessaire à l’existence du vivant sur toute 
sorte de milieux. Concernant les cours 
d’eau et zones humides, ces continuités 
écologiques aquatiques peuvent être 
complexes à préserver et/ou à remettre 
en bon état. La circulation des poissons 
et des sédiments est pourtant vitale pour 
le bon fonctionnement des cours d’eau. 
L’augmentation de la biodiversité animale 
dont des prédateurs et la diminution de 
l’artifi cialisation des sols permettent de 
limiter le développement des moustiques 
tel que le moustique tigre, potentiellement 
porteur de maladies vectorielles.
L’éclairage nocturne artifi ciel constitue 
une nuisance importante pour la faune 
nocturne. Bien que sans cadre légal 
aussi défi ni que la trame verte et bleue, la 
trame noire visant à limiter cette pollution, 
est à encourager.

La préservation des paysages 
emblématiques et du bâti traditionnel 
doit être assurée dans la mesure où elle contribue à 
renforcer le lien entre la population et son espace de 
vie. Elle est également productrice d’activité économique 
sur le territoire et participe à l’image du territoire. La 
préservation des espaces agricoles et naturels contribue 
aussi au maintien des capacités de stockage du CO2 

et à limiter l’imperméabilisation des sols. Une attention 
doit être portée à la limitation des émissions polluantes 
dont les pesticides et aux risques sur la qualité des eaux 
et des sols qui est directement impactée par les rejets 
agricoles dont les nitrates et les pesticides.
Une gestion économe et effi  cace des ressources 
foncières peut contribuer à limiter les phénomènes 
d’étalement urbain et leurs conséquences en termes de 
mobilité individuelle motorisée. 

Le Pays Horloger dispose d’un potentiel touristique 
très important, lié essentiellement à la richesse de ses 

espaces naturels et de ses paysages. Sans exclure 
d’autres dimensions de l’off re touristique, ce socle 
«naturel» devrait constituer l’axe structurant autour 
de l’off re touristique locale, à développer, de manière 
équilibrée sur l’ensemble des territoires. Dans une optique 
de promotion d’un tourisme durable, un tel modèle doit 

►Impacts sur la santé en fonction des axes du PADD
L’analyse des impacts sur la santé est déclinée ci-après par axe du PADD.

Axe 1/ Mettre la préservation du patrimoine et des paysages au cœur du projet d’aménagement
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s’accompagner d’un développement d’infrastructures de 
mobilité douce et de transports en commun et, en termes 
d’hébergement, par la création d’un maillage territorial de 
structures d’hébergement de petite-moyenne taille. Dans 
cette optique, le développement de structures de type 
chambre d’hôtes, gîtes, etc., fait pleinement sens.

L’industrie des carrières porteuses de nouveaux emplois 
peut répondre aux objectifs de croissance démographique 
mais peut s’avérer potentiellement dommageable pour 

l’environnement. Les principales problématiques sont la 
destruction d’espaces naturels riches (zones humides, 
ou riches en biodiversité), d’espaces agricoles, la 
pollution visuelle (atteinte au paysage), la pollution de 
l’eau (nappes supérieures et souterraines polluées par 
des hydrocarbures, des produits d’entretiens, des eaux 
saturées de poussières), de l’air (poussières, fumées), 
les mouvements de terrains, et la production de déchets.

Axe 2/ Valoriser les richesses locales en tenant compte de leur vulnérabilité

Cet axe vise à conditionner le développement du territoire 
à la ressource en eau, à aller vers un territoire à énergie 
positive, à valoriser durablement les pratiques agricoles 
et sylvicoles et à développer un tourisme « 4 saisons » 
durable et de pleine nature. Il présente également des 
propositions favorables à la santé. 

Le PADD conditionne l’urbanisation tant à la capacité des 
réseaux en eau potable qu’en capacité de traitement des 
eaux usées. 

La couverture adéquate des besoins en eau et en 
particulier en eau de consommation, présuppose qu’elle 
remplit les caractéristiques de potabilité 
fi xées par la législation, dont la fi nalité 
première est de protéger la santé de la 
population. 

Une action effi  cace sur la qualité chimique 
de l’eau nécessite en particulier une 
limitation de l’usage de pesticides dans 
les activités agricoles, mais également 
une action similaire au niveau des 
jardins, espaces verts et infrastructures. 
Au niveau de la qualité microbiologique, 
il est recommandé de concentrer les 
actions sur la protection des captages 
(également utile contre les pollutions 
chimiques d’origine phytosanitaire).

La lutte contre l’imperméabilisation
passe par un aménagement des revête-
ments de sol perméables qui permettent 
une infi ltration des eaux pluviales à des 
endroits jugés judicieux en regard de la 
qualité de l’eau, de la qualité des sols 
et des fonctions envisagées de l’espace 
public. La préservation des espaces agri-
coles et naturels contribue au maintien 
des capacités de stockage du CO2 et à 
limiter l’imperméabilisation des sols no-
tamment. 

Le secteur résidentiel du territoire se 
caractérise par la prédominance des 
maisons individuelles. En termes 

énergétiques, les maisons individuelles anciennes 
sont plus énergivores. En termes d’émissions de gaz 
à eff et de serre (GES), ces dernières sont davantage 
corrélées au mode de chauff age. La réduction des 
besoins énergétiques et des émissions de GES du 
bâti résidentiel passe par des actions sur l’ensemble des 
types d’habitat. Un point de vigilance sur cette thématique 
porte sur l’accessibilité fi nancière de la rénovation pour 
les ménages les plus fragiles.

Le développement des énergies renouvelables 
locales, inscrit dans le cadre de la transition énergétique, 
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Développer une offre touristique riche alliant des activités sportives, culturelles et récréatives 

֊ Produire des aménagements et des équipements, support d’une activité touristique, dont les habitants du 
territoire bénéficient autant que les touristes ; 

֊ Développer un tourisme culturel et récréatif basé sur la gastronomie et la valorisation des productions locales, 
artisanales et agricoles (agrotourisme), mais aussi sur la valorisation de la tradition industrielle et artisanale 
avec la mise en avant des savoir-faire passés et présents en matière d’horlogerie, de ferronnerie, de 
maroquinerie, ou encore d’ébénisterie. 

 

  

Les navettes fluviales du Saut du Doubs 
Source : Régis Ravegnani 
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peut impacter diff érents déterminants de la santé. Sur 
le plan économique, il peut être pourvoyeur d’emplois 
qualifi és. Il permet de recycler les ressources sur place 
et diminue la dépendance et le coût des énergies non 
renouvelables. Il peut également être vertueux sur la 
réduction des émissions de CO2 et l’amélioration de la 
qualité de vie pour les enfants, en particulier dans les 
familles moins aisées (budget dégagé pour autres besoins 
primaires que chauff age). Concernant les inégalités de 
santé, une attention doit être apportée au coût de 

consommation de ces énergies renouvelables, pour 
en garantir l’accessibilité fi nancière aux populations 
défavorisées. En outre, le climat social peut être 
impacté : les installations en énergies renouvelables 
(éolien en particulier, mais également biomasse) sont 
fortement tributaires du contexte d’accueil et en particulier 
de l’appréciation qui en est faite par la population 
récipiendaire en termes d’eff ets, présumés ou réels, 
sur la santé et la qualité de vie (dimension paysagère). 
Dans ce contexte, il est suggéré d’organiser les projets 
de création de nouvelles installations en y intégrant de 
manière précoce et participative la population concernée.

Une attention particulière devra être portée aux unités 
de méthanisation, à leur localisation (dégradation du 
paysage), à l’exposition potentielle de la population à 
des nuisances (olfactives, pollution des sols, explosion, 
incendie).

Les sources locales de denrées alimentaires que sont 
les jardins maraîchers, les jardins ouvriers, les petites 
propriétés et fermettes ainsi que les fermes permettent 
aux personnes à revenus faibles de produire leurs 
propres fruits et légumes. Les nouveaux lieux de vie 
« favorables à la santé » développent ce type d’initiatives 
sur place pour combiner santé, bien-être et activités 
physiques douces. Le circuit court permet d’accéder à une 
alimentation saine et responsable (produits locaux, frais, 
de saison...), favorable à la santé. Comme le rappellent 
Barton et Tsourou, les recommandations nutritionnelles 
en vue d’éviter les maladies chroniques, soulignent en 
permanence la nécessité de consommer plus de fruits 
et légumes frais. Les personnes à revenus faibles, plus 

particulièrement les familles jeunes, les personnes âgées 
et les personnes sans emploi sont les moins à même de 
s’alimenter correctement. La production et la distribution 
locales de denrées alimentaires peuvent avoir un eff et 
sur la santé mentale en ce qu’elles permettent d’accroître 
l’activité physique, de réduire l’isolement social et de 
favoriser l’estime de soi et la confi ance en soi.

L’inscription de l’off re touristique dans un ensemble 
cohérent, s’appuyant sur les ressources locales, est 

susceptible de mieux mettre en valeur 
l’intérêt touristique du territoire et 
de favoriser l’augmentation du fl ux 
de touristes. Cette dynamique peut 
s’avérer bénéfi que en termes d’emplois 
locaux, pour le tissu économique 
local, et contribuer également à 
augmenter les recettes fi scales pour 
les collectivités locales. L’augmentation 
du fl ux touristique a parallèlement 
des implications en termes de 
consommation de ressources et de 
production de déchets, qu’il s’agira de 
contrôler à travers la maîtrise, dans le 
dimensionnement des équipements, et 
des politiques incitatives de promotion 
d’un tourisme respectueux des principes 
du développement durable. Cela peut 

être concrétisé par exemple à travers l’élaboration d’une 
charte du tourisme durable, assortie d’un label tourisme 
durable, à attribuer aux opérateurs touristiques qui, sur la 
base du volontariat, s’y conforment et en font la demande.

La réalisation de réseaux de mobilité douce est, sur 
le principe, bénéfi que pour la santé des usagers. La 
pratique d’exercices favorables à la santé permet de 
combattre les maladies cardio-vasculaires, les accidents 
vasculaires et autres maladies associées à la fois aux 
emplois sédentaires et aux styles de vie stressants. 
Des modes de vie sains sont à même d’améliorer le 
bien-être mental et, par conséquent, avoir une infl uence 
sur la santé corporelle. Un nombre croissant d’enfants 
perdent l’occasion d’un exercice physique régulier en 
allant à pied à l’école alors que la question de l’obésité 
s’amplifi e. Les modèles d’activité physique établis durant 
l’enfance sont considérés comme des déterminants clés 
du comportement de l’adulte (Barton et al.)

Néanmoins, il faudra veiller à ce que les conditions 
d’aménagement prennent en compte la sécurité des 
usagers et soient, en cela, également incitatives. Ainsi, 
lorsque cela est possible, il faudra off rir des solutions de 
déplacement en site propre et de franchissement du réseau 
routier qui soient également sécurisés. Les conditions 
d’éclairage, tant pour la mobilité cycliste et piétonne sont 
essentielles d’un point de vue de l’accidentologie et sont 
incitatives par rapport au sentiment de sécurité qu’elles 
apportent.
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Synthèse de la partie 3 : Carte stratégique 
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Cet axe du PADD se décline sur la structuration 
du territoire autour des polarités, la production de 
logements au regard des besoins de la population, la 
limitation de la consommation foncière, la modularité 
des formes urbaines et la prise en compte des risques 
et des nuisances. Les politiques de réhabilitation de la 
vacance excédentaire (part des logements inhabités 
considérée comme trop élevée), la transformation des 
centres urbains anciens, ainsi que la requalifi cation des 
espaces publics et le développement des déplacements 
doux sont des conditions indispensables pour leur 
réappropriation par les habitants. Si l’urbanisme n’est 
pas en mesure de créer des réseaux de quartier ou 
de cohésion sociale, celle-ci peut être facilitée par la 
création d’environnements sûrs et ouverts avec des lieux 
de rencontre spontanée informelle. Le développement 
de la mixité fonctionnelle dans le centre des villes 

et les centres commerciaux comme dans les quartiers 
résidentiels contribue à élargir les choix sociaux. 
Néanmoins, cette polarisation par la densifi cation peut 
entrainer une inéquité d’accès pour les habitants avec 
une augmentation des prix immobiliers en centre bourg si 
une volonté de mixité sociale n’est pas mise en place. La 
densifi cation peut aussi créer des problèmes en termes 
de densité trop élevée, de perte d’espaces publics et 
d’équipements insuffi  sants. 

La mixité fonctionnelle (regroupement sur un même 
espace d’habitations, commerces, activités économiques 
et services) est l’expression d’un rapprochement des 
fonctions territoriales et se traduit généralement par 
une réduction, tant en nombre qu’en amplitude, des 
déplacements contraints. Du fait des densités élevées, 
ce type de mixité se concrétise plus facilement dans les 
centres-villes et les grands bourgs, pour le moins en ce 
qui concerne la mixité entre les fonctions d’habitat et les 
fonctions commerciales (et pour partie les services). Par 
contre, elle est diffi  cilement réalisable en ce qui concerne 
le couple habitat-emploi. 

L’objectif de mixité sociale et intergénérationnelle 
demeure central dans une optique de renforcement du 
lien sociétal et son atteinte contribue à limiter le risque 
de «stigmatisation» de certaines populations du fait de 
leurs ressources économiques. Dans le cadre du SCoT, 

la mixité sociale et intergénérationnelle 
dans le domaine du logement peut être 
poursuivie en prenant comme point de 
départ la situation existante en termes 
de : typologie de l’habitat (ancien, petit 
collectif, pavillonnaire, etc.), densité de 
population et pourcentage de logement 
social. Dans ce cadre, il est proposé que 
le choix du type d’habitat se fasse dans le 
respect des caractéristiques paysagères 
et patrimoniales et des profi ls des 
territoires concernés ainsi que du profi l 
socio-économique de ses habitants. La 
combinaison de ces diff érents éléments 
permet de suggérer, par rapport aux 
objectifs de densifi cation, le type 
d’habitat à privilégier, sa localisation 
au niveau de la commune, et la part de 
logement social qui peut être envisagée 
dans l’off re globale de logements. Un 
développement du bâti qui parvient 
à intégrer ces diff érents éléments va 
contribuer au bien-être des habitants, 
en off rant un facteur d’identifi cation 
au territoire et en contribuant à la 
construction du lien social.

Les coupures urbaines favorisent les 
séparations entre les populations ainsi 
que le déclassement social. Les moyens 
qui permettent d’atténuer les eff ets 

de coupure urbaine (équipements publics, espaces 
publics...) favorisent la mixité et la cohésion sociale, 
facteur de bien-être et de santé.

Le bruit est une source bien identifi ée de dégradation de 
la qualité de vie et peut, sur le long terme, également 
contribuer à une augmentation de la mortalité. Les 
normes légales existantes doivent donc toujours être 
appliquées de manière rigoureuse.

Axe 3/ Prévoir une urbanisation garante d’un cadre de vie de qualité 
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80 à 90 % du temps journalier est passé dans des 
environnements intérieurs (travail ou logement). 
Dans ce contexte, le niveau d’exposition aux composés 
organiques volatils (COV) émis par les matériaux de 
construction est très important et la qualité de vie peut 
en être aff ectée. Il est suggéré que des initiatives de 
promotion de matériaux sains, à faible émission de 
polluants intérieurs dont les COV, soient organisées 
à l’intention des entreprises de construction et des 
promoteurs immobiliers. De même que des campagnes 
d’information soient réalisées à l’intention de toute la 
population.

Le secteur résidentiel du territoire se caractérise par la 
prédominance des maisons individuelles. En termes 
énergétiques, les maisons individuelles anciennes 
sont plus énergivores. En termes d’émissions de GES, 
ces dernières sont davantage corrélées au mode de 
chauff age. La réduction des besoins énergétiques et 
des émissions de GES du bâti résidentiel passe par des 
actions sur l’ensemble des types d’habitats.

La croissance démographique envisagée va 
contribuer à la dynamisation des territoires dans 
ses dimensions économiques et sociales, mais elle 
va également avoir des implications en termes de 
consommation de ressources territoriales, besoins 
de mobilité, etc. La nature des impacts sera donc 
fortement tributaire des options prises en matière de type 
d’habitat, de développement de réseaux de transports, 
de mise à disposition de services et d’équipements. Dans 
ce contexte, il est suggéré de développer une approche 
coordonnée de ces diff érentes dimensions, permettant 
d’accueillir les nouveaux habitants selon un rythme 
maîtrisé, qui fasse un usage économe du territoire. 
En rapprochant, autant que faire se peut, les fonctions 
territoriales et assurant les conditions de mobilité rendant 

attractive l’utilisation des transports en commun (TC) et 
autres modes doux de déplacement. Par contre, certains 
points liés aux TC ne dépendent pas de la responsabilité 
de la collectivité. Les marges de manœuvre sont donc 
tributaires de décisions extérieures. Enfi n, concernant 
l’accès aux services et transports, une vigilance est à 
pointer sur leur accessibilité fi nancière pour les diff érentes 
catégories de populations.

Tout aménagement du territoire nécessite préalablement 
d’identifi er les risques auxquels le territoire est 
potentiellement soumis. Pour préserver les biens et les 
personnes, il convient de concilier les enjeux humains, 
économiques et environnementaux avec les risques 
identifi és.

Au-delà de son obligation de défi nir les principes de 
prévention des risques, le SCoT pourra : 

• imposer, préalablement à toute ouverture à 
l’urbanisation de nouveau secteur, la réalisation 
d’une étude d’impact,

• défi nir des secteurs dans lesquels l’ouverture de 
nouvelles zones à l’urbanisation est subordonnée 
à l’obligation pour les constructions, travaux, 
installations et aménagements de respecter des 
performances environnementales renforcées.

• lors des projets de réhabilitation urbaines ou de 
réaménagement des espaces publics, favoriser 
les projets intégrant l’atténuation des nuisances 
(bruit, pollution, ilots de chaleur, …) notamment 
dans les centres bourgs ou périurbains (limitation 
des émissions polluantes, vitesse) et intégrant 
des éléments favorables à la santé (espaces 
perméables, formes urbaines végétalisées, îlots de 
fraicheur, …).

Axe 4/ Construire un territoire de montagne dynamique et attractif pour demain 

Cet axe vise à mailler le territoire d’une off re d’emplois, 
de services et d’équipements structurants et de 
proximité, à organiser un développement commercial 
qui préserve les centralités, à conforter les secteurs 
d’activités historiques et impulser de nouvelles 
dynamiques économiques, à favoriser les déplacements 
alternatifs à la voiture et à accompagner la transition 
numérique du territoire.

L’urbanisme, associé à des stratégies de relance 
économique, peut être bénéfi que en facilitant l’émergence 
d’opportunités attractives pour les aff aires débouchant 
sur le maintien et la diversité de l’off re locale d’emploi. 
Des politiques de transport équitables peuvent aussi 
jouer un rôle important en facilitant l’accès aux lieux de 
travail. Disposer d’emplois locaux permet de diminuer 

les durées de déplacement et réduit ainsi les émissions 
de CO2 dues aux véhicules à moteur. Des possibilités 
d’emploi facilement accessibles peuvent aider à 
diminuer la précarité et par conséquent diminuer aussi 
le mauvais état de santé dû au chômage qui peut induire 
des problématiques de santé mentale (notamment la 
dépression). Par ailleurs, les évolutions de planifi cation 
territoriale générées par le PADD doivent s’adapter aux 
diff érents types de publics, dans une logique inclusive 
pour les personnes porteuses de handicaps notamment.

Les objectifs de cet axe du PADD peuvent être bénéfi ques 
en termes d’emplois locaux et pour le tissu économique 
local, contribuant également à augmenter les recettes 
fi scales pour les collectivités locales. 
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4.4.2. Augmenter la place des mobilités « douces » dans l’offre de mobilité du territoire 

La pratique des modes actifs (marche, cycles, etc.) reste très marginale sur notre territoire. Cela s’explique en partie 
par l’éloignement toujours plus grand entre les lieux de vie et les lieux d’emploi et de consommation, mais aussi par le 
manque de voies de circulation sécurisés. La topographie accidentée et le climat montagnard local et le manque de 
« culture du vélo » ne favorisent pas non plus cette pratique.  
Pourtant, nous avons conscience qu’une évolution des modes de déplacement est nécessaire pour réduire l’impact 
environnemental des transports, mais aussi pour rendre les espaces publics plus agréables et favoriser une meilleure 
santé des habitants.  

 

 

Le SCoT a pour objectifs de : 

Faire une place aux mobilités douces dans les pratiques du quotidien 

֊ Encourager le recours aux modes doux pour réaliser une partie des déplacements de courte distance 
professionnels, personnels, de loisirs et du quotidien ; 

֊ Développer les liaisons sécurisées permettant la marche à pied, le vélo et autres cycles non thermiques. Ces 
connexions devront mailler le territoire et s’adapter aux contraintes liées aux formes urbaines, aux saisons. 
Elles permettront par ailleurs de relier les zones d’habitat aux centralités, aux pôles multimodaux, aux aires 
de covoiturage, aux équipements structurants ou encore aux lieux d’emploi ; 

֊ Promouvoir un urbanisme des « courtes distances », particulièrement pour certains profils d’usagers ne 
pouvant systématiquement recourir à la voiture comme les scolaires, les personnes à mobilité réduite, les 
personnes sans permis ou sans véhicule ou encore les personnes âgées.  

Mutualiser les infrastructures liées aux mobilités de loisirs et celles du quotidien 

Le TER dans le Val de Morteau 
Source : Wikimédia 
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La proximité des services (et des commerces) est un 
enjeu dans les zones rurales. Cela se traduit par un 
taux de motorisation des ménages qui est nettement 
plus important dans les zones rurales peu équipées 
par rapport aux centres-villes. La proximité améliore 
les conditions d’accessibilité aux services et incite le 
recours aux modes doux de déplacement, en réduisant 
la dépendance au véhicule motorisé individuel.

Le déploiement des réseaux numériques (téléphonie 
et internet) à haute performance en particulier dans 
les zones rurales moins bien desservies, est utile pour 
renforcer le lien social et l’accès aux services des 
personnes peu mobiles (par exemple les populations 
âgées), mais également pour améliorer la connectivité 
des établissements d’éducation, commerces et 
entreprises. Aussi, une haute connectivité contribue à 
rendre plus attractifs les territoires ruraux en tant que 
nouveaux lieux de résidence. Dans ce cadre, en tenant 
compte des dispositifs nationaux et régionaux déjà 
prévus à cet eff et, une action renforcée de plaidoyer doit 
être menée auprès des instances décisionnaires et, en 
coordination avec celles-ci, auprès des opérateurs du 
numérique, pour un déploiement intégral de ces réseaux 
sur le territoire dans un délai raisonnable.

Globalement, quelques points de vigilance 
sont à noter quant aux usages réels lors de 
la mise en œuvre des projets (divergences 
potentielles entre les orientations du PADD 
et les activités humaines eff ectivement 
mises en œuvre). Concernant les 
équipements publics, il garantit les 
capacités foncières pour leur création et 
leur extension, principalement dans les 
polarités de bassin de vie et les pôles de 
proximité. La volonté de réorganisation 
des mobilités et des stationnements est 
favorable à la santé. Le territoire semble 
toutefois très dépendant des transports 
carbonés. Partant de ce constat, il faudra 
veiller à ce que le PADD favorise le principe 
de proximité, où cela est possible. Cela 
doit se traduire par une off re de proximité 
accessible à l’ensemble de la population, 
y compris les plus modestes (atteignable 
en modes doux et transports en commun) 
sur tout le territoire et destinée à couvrir 
les besoins quotidiens (boulangerie, 
boucherie, petits services, presse, etc.) et 
hebdomadaires (supermarchés, etc.).

L’off re ferroviaire et de TC actuelle est 
jugée insuffi  sante et, selon les tronçons, 
peu incitative pour le report modal. Sa 
dynamisation et son renforcement sont 
indispensables pour renforcer ce report, 
qui, s’il se réalise, va contribuer à diminuer 

la pollution atmosphérique résultant du trafi c automobile. 
Dans ce cadre, des initiatives de plaidoyer doivent être 
menées auprès des instances compétentes.
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ÉLÉMENTS CONCLUSIFS
L’impact du projet de SCoT par le prisme de son PADD est globalement positif en matière de santé. Il peut être 
contrasté pour certaines thématiques. 

►Le SCoT : globalement favorable à la santé
Il propose des axes de développement positifs pour la santé à travers certains objectifs d’urbanisme favorable à 
la santé développés dans le PADD :

• le foncier (occupation du sol et consommation),
• le paysage,
• la morphologie et les espaces publics, l’organisation urbaine, les potentiels de densifi cation/

mutation,
• le patrimoine local (historique, bâti, etc.),
• l’habitat,
• le tourisme,
• le développement des énergies renouvelables,
• les équipements et les services publics et marchands, 
• l’environnement (écosystèmes, risques et nuisances …),
• les déplacements, les transports, les infrastructures et stationnements,
• les réseaux (dont réseaux d’énergie et de communication).

►Des axes plus contrastés en termes d’impact sur la santé
Concernant les déterminants suivants, les projets proposés dans le SCoT sont très impactants positivement sur 
les capacités économiques des populations, mais peuvent être plus mitigés sur l’aspect écologique et de santé. 
Le choix des projets devra donc mettre en balance ces diff érents déterminants : 

• l’agriculture,
• les transports,
• la situation énergétique du territoire,
• le développement économique.

►Des ambitions conditionnées aux usages de la population
En eff et, si les ambitions sont positives, il conviendra de questionner les réels usages des espaces et d’être attentif 
à l’accès aux services par l’ensemble de la population, et notamment les populations fragilisées (personnes 
âgées et celles en diffi  cultés économiques notamment).
Le développement du territoire devra prendre en compte ses incidences négatives : augmentation des besoins en 
assainissement, augmentation des besoins en eau, production et gestion de déchets, consommation d’énergie, 
pollution de l’air et nuisances sonores. 

Concernant les transports, le PADD propose des orientations, en particulier concernant les déplacements pour 
lesquels le territoire incite, dans son projet, à dépasser le modèle du « tout voiture » à travers plusieurs moyens : 
services et commerces de proximité, alternatives à l’utilisation de la voiture individuelle, localisation des nouveaux 
projets d’habitation dans les bourgs… Ces intentions louables devront être mises en concordance avec les 
décisions d’acteurs départementaux ou régionaux, décideurs notamment sur les transports collectifs
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►Opportunités à saisir par le SCoT 
Les axes du PADD du Pays Horloger apparaissent comme très vertueux quant à leurs 
conséquences sur la santé des populations du territoire. Il convient de s’assurer que la réelle 
mise en œuvre suive ces objectifs. Certains points de vigilance peuvent être prioritaires : 

• Favoriser la biodiversité
• Limiter les émissions polluantes (Co2 et pesticides notamment)
• Créer des zones tampons avec les espaces agricoles
• Développer le tourisme vertueux vis-à-vis de l’environnement 
• Protéger les ressources en eau 
• Éviter les constructions aux abords des axes de transport, des zones industrielles 
• Améliorer la performance énergétique de l’habitat
• Favoriser la mixité sociale
• Améliorer l’accessibilité des personnes vulnérables
• Développer l’agriculture locale et biologique
• Requalifier les espaces publics
• Favoriser une attractivité pour les activités de services publics et privés, d’artisanat et de 

commerces locaux
• Apporter une vigilance accrue à l’environnement intérieur 
• Diversifier les modes de déplacement collectifs publics et privés et favoriser les 

déplacements doux
• Favoriser l’emploi local, notamment pour les personnes en situation de fragilité.

MÉTHODE DE L’ÉVALUATION D’IMPACT SUR LA SANTÉ

Dans le cadre de cette EIS, le PADD a été analysé en fonction de son eff et potentiel sur la santé et les déterminants de 
la santé des habitants du territoire. Nous nous référons à une acception large des déterminants de la santé. Ce sont donc 
toutes les dimensions du bien-être (physique, cognitif, social et émotionnel) infl uençant le développement des individus 
tout au long de la vie, qui sont prises en compte. 
De plus, deux guides ont servi de base théorique à l’analyse des liens entre le PLUi et la santé : 

- Urbanisme et santé, un guide de l’OMS pour un urbanisme centré sur les habitants (Barton et Tsourou, 2004)
- Agir pour un urbanisme favorable à la santé (Roué-Le Gall et al, 2014)

Conformité entre le PADD et les objectifs d’un urbanisme favorable à la santé (UFS)

L’approche analytique a été construite autour de la vérifi cation de la conformité entre l’ensemble des orientations détaillées 
du PADD et les objectifs d’un UFS tels que défi nis et détaillés dans les guides précités. En termes d’interprétation, plus le 
niveau de conformité est important, plus les orientations prises vont dans le sens d’un UFS.
L’approche analytique a été construite autour de la vérifi cation de la conformité entre l’ensemble des orientations détaillées 
du PADD et les objectifs d’un UFS ainsi que l’intensité de leurs impacts potentiels. Des éléments d’argumentaires et des 
propositions sont également colligés. 

Construction et interprétation de la matrice

L’élaboration de la matrice EIS s’est basée sur une démarche en cinq étapes.

 – Étape 1 : Les axes, enjeux, orientations et objectifs opérationnels du PADD ont été repris.
 – Étape 2 : Les objectifs, éléments à évaluer et critères d’UFS en lien avec les enjeux et les orientions ont été   
        analysés. 
 – Étape 3 : Le niveau de conformité entre UFS et PADD a été apprécié à travers un système de notation en 3   
        catégories : forte conformité (vert), conformité à clarifi er (orange) et conformité à construire (blanc). 
 – Étape 4 : Les déterminants de la santé potentiellement impactés ont été mis en lien avec les orientations ainsi que  
        l’intensité estimée des impacts (basée sur un référentiel internationalement reconnu en matière d’UFS).
 – Étape 5 : Des éléments d’argumentaire et des recommandations ont été ajoutés.
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